
DÉBATS DES COMMUNES

Initiatives ministérielles

Aujourd'hui, les gardiens de la paix des Nations Unies doivent
faire face à des situations inédites. Mais est-ce que cela veut dire
que nous devrions abandonner notre rôle honorable traditionnel?
Je ne crois pas. Je vois plutôt la nécessité de déterminer la
meilleure façon d'aider les innocentes victimes de toute cette
violence.
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Nous ne sommes cependant pas obligés de réinventer la roue.
Durant la dernière législature, des sous-comités de la Chambre
ont examiné cette question, ainsi que le Sénat du Canada, qui a
publié l'an dernier un rapport intitulé Le Canada face au défi du
maintien de la paix dans une ère nouvelle. Je crois que nous
pouvons nous servir du travail qui a déjà été fait comme guide
dans nos décisions futures.

Nous pouvons être tentés de dire: «La situation est désespérée;
retirons-nous.» Par contre, nous pouvons aussi réagir à la violen-
ce dont nous sommes témoins et dire: «Soyons plus fermes;
intensifions notre intervention grâce à un nombre accru de sol-
dats et à des raids aériens peut-être.» Ce sont des suggestions
tentantes.

Si nous sommes les véritables gardiens de la paix, nous recon-
naîtrons que la violence engendre la violence et nous suivrons la
voie modérée proposée par le Sénat dans ses recommandations,
recommandations qui répondent d'ailleurs à la plupart des ques-
tions soulevées aujourd'hui à la Chambre.

Respectons notre tradition de modération, qui nous a bien
servis. N'adoptons pas une position extrême simplement pour
respecter un délai. Cela s'est produit trop souvent, à mon avis,
durant la dernière législature. Soyons des chefs de file dans le
domaine de la prise de décisions de portée internationale.

Tous les pays membres des Nations Unies échouent dans leurs
tentatives d'intervention dans ces guerres ethniques. La meilleu-
re façon d'aider nos frères et nos soeurs du monde entier, c'est
d'élaborer une politique étrangère bien réfléchie qui servira
ensuite à guider nos activités militaires.

Nous commençons une nouvelle législature. Prenons le temps
qu'il faut pour élaborer un plan cohérent. N'abandonnons pas
tous ces gens vulnérables en Bosnie et n'abandonnons pas non
plus notre tradition de modération dans les relations internatio-
nales.

[Français]

M. Paul Crête (Kamouraska-Rivière-du-Loup): Mon-
sieur le Président, j'interviens dans le présent débat à titre de
député d'une circonscription et d'une région dont les fils et les
filles, les Côté, D'Amour, Babin, Dumas, Gagnon, Grand'mai-
son, Laliberté, Landry, Morel, Pelletier et Paré, ont contribué ou
contribuent quotidiennement à la mission de l'ONU en Bosnie.

La participation des soldats issus de la circonscription de
Kamouraska-Rivière-du-Loup, et aussi de celle de Rimous-
ki-Témiscouata, qui interviennent en Bosnie se fait sur une
base volontaire. Il s'agit de membres des Fusiliers du Saint-Lau-
rent, garnisons de Rivière-du-Loup et de Rimouski.

Les questions qui se posent à nos concitoyens, et particulière-
ment aux parents et aux amis des soldats qui constituent la force
du Canada dans cette opération internationale très complexe,

sont les suivantes. La sécurité de nos troupes est-elle assurée?
Leur mission est-elle précise? Quand reviendront-ils? En un
mot, le jeu en vaut-il la chandelle?

La première question de tous ces gens sur la sécurité des
troupes se pose particulièrement du fait que cette intervention
dans l'ex-Yougoslavie est d'un ordre totalement différent de
celles dans lesquelles les Forces armées canadiennes ont été
impliquées dans le passé.

En effet, il m'apparaît très différent de maintenir la paix tel
que nous l'avons fait à Chypre et que nous le faisons en Croatie,
et d'escorter les convois d'aide humanitaire et protéger les en-
claves musulmanes tel que l'exige la situation en Bosnie. Il
s'agit de réalités complètement différentes.

De plus, la participation de volontaires, membres de la milice,
soulève la question de la vocation des forces régulières et des
forces de la milice en rapport avec les missions internationales.

D'ailleurs, je crois qu'à ce sujet, il serait pertinent que le
gouvernement se penche particulièrement sur les recommanda-
tions qui lui ont été adressées en 1993 par le Comité sénatorial
permanent des affaires étrangères.
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Ce comité recommandait d'assurer à nos miliciens et mili-
ciennes une formation qui leur permettrait d'être prêts à interve-
nir dans les missions internationales, notamment par la création
d'unités de réserve dans les domaines de la logistique, des trans-
ports et des communications, ce qui leur permettrait de servir
aux opérations de maintien de la paix plutôt qu'aux opérations de
guerre proprement dites.

La question de la sécurité des troupes est indissociable de celle
de la clarté et de la pertinence de la mission qui leur est confiée.
Je crois que nous pouvons voir là la source des incertitudes
présentes dans la population québécoise et canadienne sur l'effi-
cacité de l'action en Bosnie. L'apport de la diplomatie canadien-
ne, qui, dans le passé, a fortement contribué à développer l'ima-
ge de gardien de la paix du Canada dans la communauté
internationale, gagnerait sûrement à s'éclairer des expériences
passées afin qu'on en revienne à une défense réelle de la paix.

Je crois que la mission en Bosnie doit se continuer jusqu'à ce
que les négociations permettent d'en arriver à un règlement.
Cependant, il est important que notre action contribue directe-
ment à la solution de la crise et ne contribue surtout pas à
perpétuer l'imbroglio actuel.

Je tiens à vous rappeler que la population de mon comté
appuiera l'action du gouvernement canadien dans les missions
internationales s'il y a preuve de la nécessité de cette interven-
tion, de la préparation adéquate de nos troupes et de l'efficacité
de notre action diplomatique, car le front diplomatique est aussi
très important.

La population de mon comté, et particulièrement les familles
des soldats impliqués, souhaite que ne se répètent pas les incerti-
tudes créées dans leur esprit par les réflexions à haute voix du
premier ministre sur la pertinence de retirer les troupes cana-
diennes, réflexions à haute voix qu'il a émises lors de son dernier
voyage en Europe. Les annonces dans ce domaine ne doivent
aucunement être le fruit d'improvisations qui sèment le doute sur
la pertinence de notre intervention et sur sa durée.
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